
tiers — Critères de sélection différents applicables pour l'attri­
bution de l'allocation de logement aux citoyens de l'Union et 
aux ressortissants de pays tiers — Compatibilité avec les art. 2 
et 6 TUE et les art. 21 et 34 de la Charte des droits fondamen­
taux — Compatibilité avec les art. 18, 45, 49 TFUE — Compa­
tibilité avec la directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 
2000 relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'ori­
gine ethnique (JO L 180, p. 22) et avec la directive 
2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au 
statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue 
durée (JO 2004 L 16, p. 44) — Applicabilité directe de dispo­
sitions du droit de l'Union — Compatibilité avec l'art. 14 CEDH 
et l'article 1 du Protocole 12 CEDH — Applicabilité directe de 
la CEDH en vertu de l'art. 6 TUE — Sanctions applicables au 
sens de l'art. 15 de la directive 2000/43/CE 

Dispositif 

1) Les première et quatrième à septième questions posées par le 
Tribunale di Bolzano dans l’affaire C-571/10 sont irrecevables. 

2) La référence que fait l’article 6, paragraphe 3, TUE à la conven­
tion européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, n’impose pas 
au juge national, en cas de conflit entre une règle de droit national 
et cette convention, d’appliquer directement les dispositions de 
ladite convention, en écartant l’application de la règle de droit 
national incompatible avec celle-ci. 

3) L’article 11, paragraphe 1, sous d), de la directive 2003/109/CE 
du Conseil, du 25 novembre 2003, relative au statut des ressor­
tissants de pays tiers résidents de longue durée, doit être interprété 
en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale ou régio­
nale, telle que celle en cause au principal, qui prévoit, en ce qui 
concerne l’octroi d’une aide au logement, un traitement différent 
pour un ressortissant de pays tiers bénéficiaire du statut de résident 
de longue durée accordé conformément aux dispositions de cette 
directive par rapport à celui réservé aux nationaux résidant dans la 
même province ou région lors de la répartition des fonds destinés à 
ladite aide, pour autant qu’une telle aide relève de l’une des trois 
catégories visées à cette disposition et que le paragraphe 4 du 
même article ne trouve pas à s’appliquer. 

( 1 ) JO C 46 du 12.02.2011 

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 26 avril 
2012 (demandes de décision préjudicielle du Hoge Raad 
der Nederlanden — Pays-Bas) — Staatssecretaris van 
Financiën/L.A.C. van Putten (C-578/10), P. Mook 

(C-579/10), G. Frank (C-580/10) 

(Affaires jointes C-578/10 à C-580/10) ( 1 ) 

(Articles 18 CE et 56 CE — Véhicules automobiles — Utili­
sation dans un État membre d’un véhicule à moteur particu­
lier emprunté qui est immatriculé dans un autre État membre 
— Taxation de ce véhicule dans le premier État membre lors 

de sa première utilisation sur le réseau routier national) 

(2012/C 174/13) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Hoge Raad der Nederlanden 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Staatssecretaris van Financiën 

Parties défenderesses: L.A.C. van Putten (C-578/10), P. Mook 
(C-579/10), G. Frank (C-580/10) 

Objet 

Demandes de décision préjudicielle — Hoge Raad der Neder­
landen — Interprétation de l'art. 18 CE (actuel art. 21 TFUE) — 
Réglementation nationale imposant une taxe d'immatriculation 
lors de la première utilisation d'un véhicule sur le réseau routier 
national — Assujettissement d'une personne résidant dans l'État 
membre en cause ayant emprunté un véhicule immatriculé dans 
un autre État membre à une personne y résidant, aux fins d'une 
utilisation privée pour une courte durée dans le premier État 
membre 

Dispositif 

L’article 56 CE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
réglementation d’un État membre qui impose à ses résidents ayant 
emprunté un véhicule immatriculé dans un autre État membre à un 
résident de ce dernier État, lors de la première utilisation de ce véhicule 
sur le réseau routier national, le paiement de l’intégralité d’une taxe, 
normalement due à l’occasion de l’immatriculation d’un véhicule dans 
le premier État membre, sans tenir compte de la durée d’utilisation 
dudit véhicule sur ce réseau routier et sans que cette personne puisse 
faire valoir un droit à exonération ou à remboursement lorsque ce 
même véhicule n’est ni destiné à être essentiellement utilisé dans le 
premier État membre à titre permanent ni, en fait, utilisé de cette 
façon. 

( 1 ) JO C 72 du 05.03.2011
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